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La relance et le renouveau de l’activité agricole nécessitera des
capitaux importants. Cette constatation est incontournable et
tous les gouvernements qui ont tenté de s’affranchir de cette
contrainte ont échoué.

Le capital représente la capacité d’investissement d’un acteur
économique mais aussi sa capacité à faire face aux périodes
difficiles.

Pour répondre à la remise en question de notre modèle agri-
cole, il faut des capitaux mais aussi un cadre juridique qui
favorise la diversité, l’expérience et l’initiative.

En ce qui concerne les capitaux, les premiers pourvoyeurs de
fonds sont les propriétaires, mal nommés car ils sont en fait
des investisseurs. Quel que soit leur mode de faire-valoir,il n’y
a pas d’alternative sérieuse, ils sont incontournables.

Le rêve d’un portage du foncier par un organisme dédié est
une pure utopie d’abord financière puis politique. Lorsque l’on
tente de fédérer des moyens à travers un fonds il faut compter
un minimum de frais de fonctionnement d’environ 1 %. Que
rapporte l’investissement dans la terre, pas beaucoup plus de
1%. Comment va-t-on attirer des investisseurs pour zéro ren-
dement et une hypothétique plus-value très incertaine. Si
même cet organisme dédié au portage du foncier voyait le

jour qui le pilotera et avec quoi comme objectif ? Il y a là un
véritable danger.

La crainte de la grande menace de la financiarisation de la
terre est un leurre que certains agitent pour obtenir des avan-
tages ou encore mieux asseoir leurs privilèges.

A une époque où toutes les ressources doivent être mobilisées
autour du renouveau de notre agriculture et en particulier aux
investissements dans les équipements nécessaires à son outil
de travail il faut encourager l’investisseur foncier.

Cela ne passe pas obligatoirement par la seule rémunération
monétaire. Cela peut être favorisé par un cadre plus respec-
tueux des droits fondamentaux.

Parmi les mesures envisageables, on peut imaginer une limi-
tation dans le temps du renouvellement du bail à 35 /40 ans,
une liberté de vente sans décote lorsque le preneur fait usage
de son droit de préemption et un système de représentation
plus équilibré au niveau des Tribunaux Paritaires et des
Chambres d’Agriculture. Ces mesures ne coutent rien mais
auront un impact très positif sur la perception du monde agri-
cole.

Olivier de Schonen,
Président de la Fédération régionale de la propriété privée rurale

Le capital est incontournable
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ACTUALISATION DU FERMAGE
Le montant du fermage pour les terres agricoles et les bâtiments d’exploitation s’actualise chaque année en se référant à un indice national. Pour 2020
cet indice est fixé à 105.33 soit  + 0.55 % par rapport à 2019 (indice 104.76). IL s’applique aux échéances comprises entre le 1er octobre 2020 et le 30
septembre 2021.
Pour rappel , cet indice est composé de 60 % de l’évolution du Revenu brut d’exploitation agricole  à l’hectare constaté sur les 5 dernières années  et de
40% de l’évolution de l’indice des prix. Pour calculer votre fermage, nous vous conseillons d’appliquer la formule suivante :

montant de l’ancien fermage x105.33/104.76 
plutôt que d’utiliser le pourcentage qui n’est qu’approximatif.
Le loyer des maisons d’habitation s’actualisent selon l’Indice de référence des loyers que nous vous donnons chaque trimestre en fin de bulletin.



DIX MESURES POUR RÉNOVER LE BAIL RURAL

Alors que la réforme des baux ruraux faisait
débat depuis plusieurs années, sans jamais se
réaliser tant les oppositions étaient fortes
entre les fermiers et les propriétaires bail-
leurs, la commission des lois de l’Assemblée
nationale s’est emparée du sujet en menant
pendant six mois une mission d’information
dédiée. Les députés Jean TERLIER (LREM) et
Antoine SAVIGNAT (LR), rapporteurs de cette
mission, ont présenté mercredi 22 juillet 2020
une série de recommandations  pour « pré-
server l’attractivité des baux ruraux,
accroitre leur sécurité juridique et
moderniser la relation contractuelle
entre bailleur et preneur ».

Pourquoi cette mission ?
Le  statut du fermage, tel qu’il a été établi en
1945, visait  à protéger les exploitants dans
l’exercice de leur activité en leur permettant
d’accéder à des terres et en leur garantissant
stabilité et visibilité  afin de les inciter à
investir.
Néanmoins ce régime juridique  a peu évo-
lué malgré les nombreuses transformations
qui ont traversé l’agriculture (renouvelle-
ment du monde agricole, évolution des
modes d’exploitation, concurrence interna-
tionale, mécanisation, transition écolo-
gique, etc…). Une révision est donc néces-
saire pour adapter le régime juridique à la
réalité  économique.
« Le droit de propriété est un droit fondamen-
tal. Mais le propriétaire n’a le choix ni du prix,
ni de la durée, ni du locataire lui-même »
précise M. Salvignat.

Un statut d’ordre public né en 1945.
Le bail rural, encadré par le statut du fer-
mage, est né à la fin de la Seconde guerre
mondiale. Il est défini dans le code rural
comme « la mise à disposition à titre onéreux
d’un immeuble à usage agricole en vue de
l’exploiter ».
Le bail rural doit être écrit mais il est aussi
reconnu comme tel si l’accord, même seule-
ment verbal, qui lie le propriétaire d’une
terre  et la personne qui l’exploite répond à
cette définition. Il a ainsi un caractère
impératif.
Il s’agit d’un statut d’ordre public : la
liberté contractuelle des deux parties est
encadrée afin de réguler la relation entre
bailleur et preneur et de répondre à des
objectifs de politique agricole.

Ainsi, la durée du contrat est de 9 ans mini-
mum, le loyer est encadré par les pouvoirs
publics, le renouvellement est automatique
et la reprise du bien par le propriétaire est
conditionnée. 

Un fondement de la politique agricole
française.
Ces limitations de la liberté contractuelle
visent à protéger l’agriculteur en lui assu-
rant la stabilité du foncier qu’il exploite. Il
dispose également d’un droit de préem-
ption en cas de vente de la terre qu’il
occupe.
Le régime des baux ruraux favorise égale-
ment  l’exploitation familiale en autorisant
notamment la cession du bail aux descen-
dants.
Le bail rural est en outre soumis au
« contrôle des structures » : les agrandisse-
ments d’exploitation, l’attribution des baux
et les ventes de terres agricoles sont soumis
à l’autorisation  d’une commission départe-
mentale d’orientation agricole (CDOA) et
peuvent faire l’objet d’une intervention de
la Société d’aménagement foncier et
d’établissement rural ( SAFER).
Enfin, une juridiction spécifique, les tribu-
naux paritaires des baux ruraux (TPBR) est
chargée  du contentieux en la matière.

Un régime décliné dans toute sa diver-
sité sur le territoire.
Malgré la précision de ses principes, le
régime juridique des baux ruraux s’applique
sur le territoire de différentes manières :
- La stratégie des CDOA est encadrée au
niveau local par les schémas régionaux  des
exploitations agricoles
- les pratiques concernant les baux verbaux
(qui concernent environ 50 % des baux
ruraux) varient d’un département à l’autre,
tout comme le montant des loyers (et donc
le rendement des terres) ou la fréquence des
recours devant les TPBR.
- les exploitations agricoles n’ont pas les
mêmes attentes selon leur statut  juridique
(individuelles ou en société).
- enfin, il existe désormais différents types
de baux  (baux de long terme, baux cessi-
bles, baux de petites parcelles, baux à
clauses environnementales, etc…).
Les baux de long terme (18 ans minimum)
ont rencontré un vrai succès, notamment

grâce aux avantages fiscaux qu’ils procurent
aux propriétaires. D’autres incitations fis-
cales pourraient être prévues pour favoriser
la mise à bail (proposition n° 1). 

Un statut indispensable confronté aux
transformations de l’agriculture fran-
çaise.
Les auditions de l’ensemble des parties
prenantes ont mis en évidence un
consensus sur la nécessité de moderniser
les relations bailleurs/preneurs.
En effet, l’agriculture française s’est beau-
coup transformée sous l’effet de la mécani-
sation, de l’ouverture des échanges et de la
politique agricole commune, de l’essor de
l’exercice en société et du renouvellement
de la profession d’agriculteur.
Il s’agit de s’adapter au recul des exploita-
tions familiales (qui restent encore majori-
taires), de favoriser l’accès à la terres des
jeunes agriculteurs, d’appréhender la diver-
sité des activités agricoles (touristiques,
énergétiques…) ainsi que la transition éco-
logique.

Moderniser la relation contractuelle
entre bailleur et preneur.
Les rapporteurs proposent de permettre un
assouplissement des restrictions apportées
à la liberté contractuelle en autorisant les
parties à s’accorder par écrit  sur la possibi-
lité  d’activités annexes et/ou de sous-loca-
tions temporaires sans s’exposer  à une rési-
liation. (proposition n° 2)
Il pourrait également s’agir de mieux définir
dans le contrat de bail, les conditions de sa
cessibilité ou les modalités de calcul de
l’indemnité versée en cas de résiliation
(proposition n° 3).

Préserver l’attractivité du bail rural.
Afin de rassurer les propriétaires sur la pos-
sibilité de récupérer l’usage de leur bien, les
rapporteurs souhaitent que le bail écrit  de 9
ans  ne puisse être renouvelé que 3 fois, soit
un total de 36 ans, et qu’il prenne fin de
plein droit à l’issue de ce délai (proposition
n° 4).
En outre, le propriétaire  doit pouvoir faire
résilier le bail en cas de défaut d’entretien,
sans avoir à démontrer la compromission de
la bonne exploitation du fonds (car cette
démonstration est presque impossible à



faire). En cas de non-paiement des fer-
mages, les rapporteurs  souhaitent qu’après
2 mises en demeure non suivies d’effet, le
juge ne puisse que constater la résiliation du
contrat. (proposition n°5)
Enfin une réflexion doit être engagée pour
que les prix des fermages  soient réévalués
afin de correspondre à la réalité écono-
mique du rendement des terres. (proposi-
tion n°6)

Simplifier le contrôle des structures.
Malgré son utilité dans la lutte contre la
concentration des terres agricoles, le
contrôle des structures manque partiel-
lement ses objectifs.
Le régime d’autorisation, contraignant,
concerne de nombreuses transactions sans
enjeux  (80 % de décisions positives) mais
ne porte pas sur les cessions partielles des
parts de sociétés. Le régime déclaratif, plus
souple, concerne un faible nombre
d’exploitations en raison de ses conditions
restrictives.
Les rapporteurs proposent donc d’élargir le
contrôle des structures aux cessions par-
tielles, d’étendre le régime déclaratif  aux
cessions intrafamiliales y compris si le bien

est encore occupé (proposition n°7) et de
renforcer la transparence des décisions en
allongeant les délais d’attribution et en
améliorant la publicité foncière. (proposi-
tion  n°8)

Renforcer la sécurité juridique des
baux ruraux.
Le maintien de baux verbaux et l’absence
d’état des lieux d’entrée et de sortie sont
sources de contentieux.
Les rapporteurs souhaitent rendre les baux
écrits  et l’état des lieux d’entrée obligatoires
(proposition n°9) et y conditionner la limi-
tation du renouvellement du bail et les inci-
tations fiscales.
Les rapporteurs recommandent également
afin d’améliorer la confiance entre bailleurs
et preneurs de consolider la procédure de
conciliation en précisant ses modalités et en
donnant aux parties les moyens de dialo-
guer.  Selon le rapporteur M . Salvignat,
cette évolution pourrait  aussi prendre la
forme d’une représentation obligatoire par
un avocat ou d’une seconde audience de
conciliation obligatoire (proposition n°10).

Des recommandations inspirées en partie

de la réforme des baux ruraux en Wallonie
(2019).
En Belgique, la Wallonie, faisant face à des
constats similaires à ceux décrits  dans le rap-
port pour la France, a engagé une réforme de
son régime juridique des baux ruraux afin
de :
- rendre obligatoire le bail écrit et l’état des
lieux
- plafonner le nombre de renouvellements
autorisés du bail
-assouplir les modalités de résiliation du bail,
sous réserve de maintenir l’exploitant au-delà
d’une surface minimale  de rentabilité
-repenser le mode de calcul du fermage.

Notre avis : Nous sommes, bien sûr, favo-
rables à toutes les mesures qui visent à
assouplir la relation bailleur/preneur et à
faciliter la reprise des terres par le bailleur
afin qu’un bail de quelques années ne se
transforme  pas en bail « éternel ». Par
contre, nous sommes hostiles  à  toutes les
mesures qui visent à renforcer le contrôle
des structures.
Dans le contexte parlementaire actuel,  il y
a peu de chances qu’une loi  foncière voit le
jour avant la fin de la législature.

Comme si une directive-cadre européenne
de 2000 visant à améliorer la qualité de
l’eau  et  la loi sur l’eau de 2006 qui sur-inter-
prète cette directive ne suffisaient pas,
Edouard Philippe, le 30 juin dernier, avant
de quitter son poste de Premier ministre, a
signé  dans une grande discrétion un décret
simplifiant les procédures administratives
ce qui permet à l’administration (en
l’occurrence les Agences de l’eau) de conti-
nuer l’arasement des barrages sans même
faire d’enquête publique ou d’étude
d’impact.  De quoi inquiéter les défenseurs
des 60 000 moulins français !

En passant d’une autorisation à une simple
déclaration, c’est un déni de démocratie : on
ne respecte plus le droit des propriétaires  ni
le patrimoine de la France car ces moulins
existent depuis des siècles  et leur droit
d’eau a été conservé à la Révolution et on
voudrait les supprimer du jour au lende-
main car ils empêcheraient la migration
des poissons  et seraient cause de pollu-
tion.

Nulle part dans les textes européens il n’est
précisé qu’il faille détruire les barrages pour

restaurer la qualité de l’eau.  La loi de 2006
prévoit que tout ouvrage doit être géré,
équipé et entretenu par son propriétaire
mais non arasé. Il s’agit donc bien d’un abus
de pouvoir de l’administration.

Certains propriétaires ont fini par céder par
lassitude après des dizaines de réunions
avec l’administration et  regrettent mainte-
nant d’avoir autorisé l’arasement des mou-
lins se situant sur leur propriété. D’autres,
quand cela est possible, ont dû  accepter la
construction de passes à poissons,  qu’ils
doivent ensuite entretenir, pour conserver
leur barrage. Sur les 15000 barrages et
seuils ciblés,  4000 ont déjà été détruits en
France. Mais quand les propriétaires font de
la résistance et connaissent leurs droits,
l’administration est plus « accommodante » !

L’arasement d’un barrage coûte, en
moyenne, 100 000 euros plus des frais
d’étude, la construction d’une passe à pois-
sons  environ 175 000 euros ! Sans parler du
gaspillage de l’argent public,  pour quels
résultats ? Là où l’arasement des barrages a
été réalisé,  les poissons ne sont pas plus
nombreux et, en cas de crue, la rivière

devient un torrent et quand il n’y a que peu
d’eau, l’eau stagne et le poisson ne peut
remonter la rivière.  

Par ailleurs, les associations qui représen-
tent les propriétaires de moulins ne siègent
pas au comité des agences de l’eau et ne
peuvent donc intervenir en amont des pro-
jets. Elles ne pouvaient agir qu’au moment
de l’enquête publique mais maintenant
qu’elle n’est plus obligatoire, comment
pourront-elles  se défendre ?
Dans cette gestion de l’eau, il conviendrait
selon Christian Lévêque, écologue et co-
auteur du livre « La gestion écologique des
rivières françaises », de regarder du côté des
stations d’épuration de première génération
qui ne filtrent pas assez les eaux usées, on
ne s’occupe pas non plus des pollutions
diverses par exemple des hydrocarbures des
routes qui se retrouvent par ruissellement
dans  les cours d’eau….
Le rouleau compresseur vert/rouge est en
marche. Seule la mobilisation des proprié-
taires peut l’arrêter !
N’hésitez pas à nous contacter si vous ren-
contrez un problème de ce type.

Quand l’administration sur-interprète les directives européennes ou … l’histoire des moulins à eau



nath.fiaut@icloud.com - 06 72 01 82 58

SMIC brut au 1er janvier 2020  : 10,15€ / heure soit + 1,2%
Indice IPAMPA  : indice mensuel brut des prix d'achat des moyens de production agricole – base 100 en 2015.

Indice IRL (indice de référence des loyers) :  : 2ème trimestre 2020 : 130.57 (soit +0.66% sur un an ) paru le 17/07/2020

Juillet 2020 Août 2020 Variation 1 mois Variation 12 mois

101,80 101,70 - 0,01% - 1,55 %

Avec 196 milliards de dollars en 2016, les investissements chinois
à l’étranger avaient affolé les autorités qui avaient pris des dispo-
sitions pour mieux contrôler les capitaux. Mais les investissements
chinois que ce soit dans les terres agricoles, le lait infantile ou la
tomate, n’ont pas tous été des réussites, c’est le moins que l’on
puisse dire :

Le groupe qui avait acquis 1700 hectares dans l’Indre en 2016
puis 900 hectares dans l’Allier afin de fournir aux chinois des
baguettes de pain faites à partir de farine de blé française  pré-
voyait l’ouverture de 1500 boulangeries haut de gamme  dans
le pays . Ce groupe avait également investi dans la lavande
dans la Drôme. Mais l’affaire a tourné court. Le groupe a
déposé le bilan.
Les terres agricoles continuent pour l’instant à produire. Mais il
n’y a pas eu d’autres investissements des chinois en terres
agricoles.

En ce qui concerne le lait infantile, qui est très stratégique pour
ce pays, le groupe Synutra  avait investi 170 millions d’euros en
2016 à Carhaix  dans le Finistère. Moins de 2 ans  plus tard, le
groupe a été repris par SODIAAL  pour ce qui est de la produc-
tion et les Chinois n’ont gardé  que le conditionnement pour
leur marché. Et depuis 2020, cette activité est au ralenti et en
grande difficulté avec, selon les experts, une forte dette envers
la filiale de la coopérative française Nutri Babig.

Dans la tomate, la coopérative  agricole Le Cabanon, dont le
contrôle avait été pris il y a dix ans par le groupe chinois
Chalkis, a été placée en liquidation judiciaire et vient d’être
reprise par un groupe portugais.

Seuls les investissements dans les vignobles  où depuis 5 ans
les Chinois ont racheté plus d’une centaine de chateaux, sur-
tout dans le Bordelais, semblent perdurer.

Que deviennent les investissements chinois en France ?

Quand les associations 
naturalistes s’approprient 

les propriétés privées…
Les agents de la biodiversité ex-agents de l’Office natio-
nal de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS)  ont le
droit de circuler sur les propriétés privées. En revanche,
quelle ne fut pas la surprise d’un de nos adhérents
lorsqu’il croisa sur sa propriété  des agents de la biodiver-
sité flanqués de salariés d’Indre Nature se livrant à des
expérimentations ornithologiques de surcroît traumati-
santes pour les oiseaux en période de reproduction.
Constatant cette situation ubuesque, ce propriétaire s’est
fendu d’un courrier bien senti envoyé à l’agence de la
biodiversité qui a répondu par de plates excuses. Soyez
donc vigilants à toute intrusion d’Indre Nature ou autres
associations chez  vous. Ils vous veulent rarement du bien
et aimeraient tellement être chez eux partout. N’oublions
pas qu’ils ont pour mission de sauver la planète !

Artificialisation des sols : 
premier bilan de la loi biodiversité

———
Selon l’avis du Conseil économique, social et environnemental
(CESE) rendu le 23 septembre dernier, la loi du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages n’a pas
donné tous les effets escomptés. Les outils créés par la loi demeu-
rent « largement virtuels ».  Alors qu’elle avait été reconnue
comme une des causes de l’érosion de la biodiversité,
l’artificialisation des sols reste « mal maitrisée ». « Les espaces
naturels, agricoles et forestiers apparaissent souvent comme une
variable d’ajustement de l’extension urbaine et non comme des
espaces à protéger et valoriser « précise le rapport.

Le CESE met en cause les réglementations qui favoriseraient le
bétonnage de ces zones et notamment les outils de planification
de l'urbanisme qui ne seraient pas suffisamment contraignants.
En cause aussi, les effets pervers de certains dispositifs comme
l’imposition trop lourde du foncier non bâti par rapport à sa renta-
bilité et le prêt à taux zéro incitant à l’habitat neuf.

Notre avis : Avec la création de la CDPENAF (Commission dépar-
tementale  de préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers), ainsi qu’avec l’ensemble des règles d’urbanisme déjà
existantes les contraintes sont suffisamment importantes. En
revanche, la fiscalité est de plus en plus lourde.


